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Décrypter l’histoire monétaire et économique de la France de la fin de la Seconde Guerre mondiale à nos jours, tel est l’enjeu de cette œuvre majeure de Cristina Peicuti.


L’auteure analyse les politiques économiques adoptées pendant huit décennies, allant des Trente Glorieuses aux chocs pétroliers, de la création de l’euro à la crise des dettes publiques de la zone euro, de la crise financière de 2008 à la pandémie de Covid-19 et à la guerre en Ukraine. Elle interroge leur pertinence à long terme en termes de croissance, de dette publique, de bien-être de la population et d’influence de la France dans le monde.


Ces évolutions et turbulences économiques montrent combien, fondamentalement dirigiste, l’État en France s’est longtemps opposé à l’économie de marché comme moyen efficace pour rendre ses citoyens libres et prospères. C’est la construction européenne qui a contraint la France à ouvrir son économie. Mais la récente pandémie a ravivé le dirigisme inflationniste. Ce retour pose la question de la capacité de la France à s’engager dans une croissance au service de tous.
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« Tout le monde doit s’apercevoir qu’un jour, il faut payer1.»


Charles de2 Gaulle, 1963









1. Au Conseil du mardi 7 mai 1963 : Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle, « Quarto », Gallimard, 2002, p. 920.







2. La particule du général De Gaulle devrait s’écrire en majuscule car il provient de la bourgeoisie, pas de la noblesse. Or, seulement la particule nobiliaire s’écrit en minuscule. L’auteure a décidé d’écrire la particule de De Gaulle en minuscule car il l’écrivait ainsi.

















Preface


William Stanley Jevons, l’économiste anglais du XIXe siècle qui le premier considéra que l’économie ne pouvait se contenter d’une expression littéraire et exigeait une formulation mathématique, avait coutume de dire : « Pour Galilée, la nature est un livre écrit en langage mathématique ; pour moi, la société est aussi un livre écrit en langage mathématique.» Il envisageait son travail comme calqué sur celui du physicien. Il concevait un raisonnement économique en trois temps : une phase d’observation qui permet de construire des hypothèses, une phase de formulation de ces hypothèses sous forme de théorie et enfin une phase de vérification expérimentale des dites théories qui, en économie, repose sur la quantification de la réalité au travers du constat statistique et de la modélisation économétrique.


Pour l’économiste, raisonner comme un physicien, c’est d’abord identifier les acteurs qui concourent à la dynamique économique, c’est-à-dire à la création de richesse. C’est ensuite établir des liens entre des données quantifiables qui vont caractériser les comportements de ces acteurs ; ces liens peuvent soit relever de l’évidence et être admis par tous – comme l’égalité entre l’offre et la demande –, soit relever de l’analyse et de la réflexion de l’économiste ; ils deviennent alors des lois qui demandent à être vérifiées. C’est, enfin, procéder à cette vérification. Quand le physicien veut vérifier la pertinence des lois qu’il a établies, il procède à une expérience ; l’économiste ne peut, lui, faire des expériences sur son champ d’étude car l’homme en est le centre. Sa matière expérimentale, c’est l’histoire.


Si bien que tout économiste qui se respecte se doit de s’engager dans une réflexion et des recherches historiques. C’est ce que fait Cristina Peicuti quand elle décrit l’évolution de l’économie française depuis 1944 jusqu’à nos jours.


Le rapport indispensable de l’économiste à l’histoire est en pratique plus complexe qu’il n’y paraît. On peut en effet considérer celle-ci comme un éternel recommencement où des cycles s’enchaînent, rendant prévisible l’avenir en ce sens qu’il ne serait qu’une reproduction à l’infini du passé. On peut au contraire avoir une vision purement linéaire de l’écoulement du temps selon laquelle, pour reprendre l’image de certains philosophes grecs de l’Antiquité, on ne se baigne jamais dans la même eau.


Utiliser l’histoire comme source expérimentale de la science économique, c’est se positionner entre les deux, en cherchant à pondérer le rôle des cycles et celui des évolutions linéaires. Pour ce faire, l’économiste dispose normalement du modèle de l’homme, mû par son intérêt et soumis aux rendements décroissants qu’il combat grâce au progrès technique. Ce modèle qui est celui qui sous-tendait l’approche des économistes classiques des débuts du XIXe siècle, reste valable pour toutes les époques. Mais il nécessite une permanente adaptation pour le rendre pertinent et en tirer des enseignements sans sombrer dans l’anachronisme.


Bien que la proximité de la période qui va de 1944 à nos jours rende le risque d’anachronisme moins pesant, il n’en reste pas moins réel. Car si certains ont pu écrire qu’entre la vie dans l’Empire romain et celle dans l’Empire de Napoléon Ier, il n’y avait que très peu de différences, on ne peut pas en dire autant pour ce qui est de la vie à la fin de la IIIe République et de celle d’aujourd’hui. Depuis 1944, la France a connu les bienfaits des Trente glorieuses, le ralentissement de la croissance après les chocs pétroliers des années 1970 ou encore la disparition du franc en 1999-2002, symbole parmi les plus aboutis de son implication dans le processus de construction de l’Union européenne. À titre anecdotique, on peut constater simultanément qu’aux élections à l’Assemblée constituante du 2 juin 1946, le Parti communiste avait rassemblé 26 % des suffrages, tandis qu’aux élections européennes de juin 2024, la liste menée par ce même parti n’en a obtenu que 2,4 %.





DIRIGISME INFLATIONNISTE



Les enjeux économiques de cette période particulièrement marquante apparaissent dès le début. En septembre 1944, Paris est libérée mais la guerre n’est pas terminée. La dure réalité économique faite d’inflation et de pénurie s’impose au gouvernement qui a rejoint la capitale. Ce gouvernement vient d’Alger et son chef, le général de Gaulle, juge nécessaire de le remanier pour y intégrer des personnalités issues de la Résistance intérieure. C’est ainsi que l’équipe qui s’installe rue de Rivoli, le siège du ministère des Finances, est constituée d’un responsable des forces françaises de l’intérieur (les FFI) Aimé Lepercq (1889-1944), et d’un homme de Londres, l’ancien député et ministre radical Pierre Mendès-France, dont il faut rappeler qu’il rentre de Bretton Woods. Il représentait en effet la France au sommet qui donna naissance au Fonds Monétaire International (le FMI) et à la Banque mondiale. Lepercq a en charge les finances, Mendès-France l’économie. La rivalité qui marque très vite leurs relations illustre l’opposition qui va caractériser la vie économique de la France de 1944 à nos jours. Cette opposition porte sur le rôle de l’inflation et le niveau de dépenses publiques. En 1944, l’inflation est très élevée : plus de 50 % en rythme annuel pour les trois derniers mois de l’année. Elle naît de la conjugaison de la pénurie et du gonflement de la masse monétaire dû à l’explosion du déficit budgétaire. Alors que le budget voté en 1938 pour l’année 1939 était de 81 milliards de francs, les dépenses publiques cumulées entre la déclaration de guerre en septembre 1939 et la fin 1944 se montent à 1 960 milliards de francs, dont 850 versés aux Allemands. Ces dépenses ont été financées à hauteur de 600 milliards par les impôts, 960 par des emprunts à long terme placés auprès du public, et 400 sous forme d’avances de la Banque de France, c’est-à-dire de mise en circulation de billets. Fin 1944, il y a environ pour 600 milliards de francs de billets en circulation, soit dix fois plus qu’en 1939.


Lepercq plaide pour une action en douceur, voire une certaine passivité. Bénéficiant de la confiance de la Résistance intérieure et notamment du parti communiste, ce polytechnicien ingénieur du corps des mines peut se targuer également du soutien du patronat. Il n’aura cependant pas le temps de faire ses preuves car il meurt en novembre dans un accident d’auto encore inexpliqué. Il est remplacé par René Pleven (1901-1993). Docteur en droit, Pleven qui a fait carrière en entreprise est, comme son prédécesseur, bien vu du patronat. Mettant ses pas dans ceux de Lepercq, Pleven propose un contrôle négocié des prix et des salaires, considérant qu’une hausse immédiate de 40 % des salaires n’est pas déraisonnable. Concernant les 40 heures héritées du Front populaire de 1936, il propose d’en maintenir le principe en l’assouplissant pour permettre les heures supplémentaires. Quant à l’échange des billets que demande Mendès-France avec insistance, il considère que cela prendrait un tour déflationniste sur le plan économique et inquisitorial sur le plan politique. Pour sa part, Mendès-France défend un projet de réforme économique inspiré des enseignements qu’il a retirés de Bretton Woods et de sa conviction que la priorité absolue doit être la lutte contre l’inflation. Il a le soutien des socialistes de la SFIO, qui pensent que les salariés auront du mal à se protéger de l’inflation, et des radicaux, qui défendent les classes moyennes et leur épargne déjà bien amputée. Pleven a évidemment les mêmes défenseurs que Lepercq, auxquels il faut ajouter le général de Gaulle, ce qui évidemment n’est pas rien… De Gaulle se refuse à imposer à une population encore meurtrie un remède de cheval et écarte les propositions de Mendès-France qui démissionne. La France de 1944 accepte ainsi l’inflation et l’idée qu’elle est un outil, acceptation qui va rester un élément durable de son inconscient collectif économique.


L’année 1947 conforte le recours au couple dévaluation/inflation comme mode de gestion de la politique économique. Cette année 1947 commence par l’élection de Vincent Auriol comme premier président élu de la IVe République. Elle se finit dans les grèves plus ou moins insurrectionnelles, grèves d’abord spontanées, puis attisées par le parti communiste qui entre en mai dans une opposition violente sur instruction de Moscou. L’inflation s’emballe, portée par des évolutions salariales incompatibles avec les performances de l’économie, mais exigées par une population lasse de subir encore les conséquences de la guerre. Il faut dire qu’en 1947, le pouvoir d’achat du salaire moyen est inférieur à celui de 1913… Les gouvernements peinent à trouver une majorité dans un paysage politique resté sur le papier très à gauche. En novembre, Auriol prend l’initiative de recentrer la vie politique en faisant appel pour Matignon à un démocrate-chrétien en la personne de Robert Schuman (1886-1919). Le gouvernement de Robert Schuman marque en outre le retour en force du parti radical, ce parti qui avait constitué la colonne vertébrale de la IIIe République. C’est un radical, René Mayer (1895-1972), qui occupe le poste stratégique de ministre des Finances. À son arrivée rue de Rivoli, il reçoit Jean Monnet (1888-1979), le commissaire général du plan et futur père fondateur de la construction européenne. Celui-ci lui déclare sans ambages : « L’ensemble du pays cherche à dépenser plus de ressources qu’il n’a. »


Pour René Mayer, le diagnostic est clair. À ses yeux, la France souffre de ce qu’il appelle un «dirigisme inflationniste ». Il affirme sa volonté de rompre avec cette idéologie et évoque une « œuvre nécessaire d’arrêter les illusions et de freiner les glissades ».


Ce que montre bien Cristina Peicuti, c’est une certaine permanence de ces illusions et de ces glissades. Devenu Premier ministre à la fin des années 1970, Raymond Barre fera un constat analogue à celui de Jean Monnet : selon lui, la France de l’après choc pétrolier vit « au-dessus de ses moyens». Quant à la France des années 2020 post-Covid, elle a du mal à se défaire de l’idée que le « quoi qui en coûte» mis en œuvre pour amortir les conséquences du confinement de mars-avril 2020 devrait rester exceptionnel.







ILLUSION IMPÉRIALE


Cette permanence est d’autant plus singulière et dérangeante que la France a su se défaire d’une autre illusion de 1944, à savoir celle de sa capacité à maintenir un Empire colonial. La décolonisation qui a été de fait menée à son terme se sera déroulée de façon chaotique pour ne pas dire dramatique. C’est à juste titre que Cristina Peicuti insiste sur le poids de la guerre d’Indochine dans l’évolution de l’économie et surtout son impact sur la politique et sur le moral des Français.


On peut considérer qu’au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la France a deux problèmes à résoudre : celui de son héritage colonial ; et celui du choix gaulliste de Pleven plutôt que Mendès-France qui installe le dirigisme inflationniste.


Quatre-vingts ans après, l’affaire coloniale est soldée, même si les affres de la « Françafrique » continuent à marquer la politique étrangère française. En revanche, la rupture avec le « dirigisme inflationniste » n’est pas acquise, loin de là. C’est la conviction de Cristina Peicuti et elle nous explique brillamment pourquoi.







EUROPE…


Après les tentatives vaines de René Mayer, la volonté effective d’assurer cette rupture s’est manifestée plusieurs fois, avant d’être remise en cause. D’abord le 23 décembre 1958. Élu président de la République deux jours auparavant, le général de Gaulle n’a pas encore pris ses fonctions si bien que c’est en tant que dernier président du conseil de la IVe République qu’il fait adopter par le gouvernement un plan d’austérité : le « plan Rueff-Pinay ». Quand il revient au pouvoir le 1er juin 1958, de Gaulle nomme Antoine Pinay (1891-1994) ministre de l’Économie et des finances car son nom est associé au plan de stabilisation de 1951. Mais le personnage qui est réellement aux manettes est Jacques Rueff. Très attendu sur le dossier algérien, de Gaulle se donne en fait deux objectifs complémentaires : réformer les institutions, ce qui conduit à l’avènement de la Ve République, et redresser l’économie. Il est urgent d’atteindre ce dernier objectif. En 1958, la France souffre d’un déficit extérieur important (les exportations ne couvrent que 90 % des importations). Les réserves en devises de la Banque de France ne représentent qu’un mois d’importations. La situation est d’autant plus grave que l’inflation, artificiellement contenue en 1956 et 1957 par un sévère contrôle des prix, a repris pour atteindre 15 % en 1958. Il est clair que le pays sera rapidement dans l’incapacité de financer son déficit extérieur.


Le 8 septembre 1958, de Gaulle met en place un comité informel d’experts – de « personnes idoines » selon son expression – dont la mission est de concevoir un plan de redressement économique. Il en confie l’animation à Jacques Rueff. Le comité rend un texte en deux volets qui est adopté en conseil des ministres le 23 décembre. Le premier volet est une dévaluation du franc de 17,5 % ; le second est le retour à l’équilibre des finances publiques. En 1957, le déficit budgétaire a atteint 650 milliards de francs (les montants affichés sont en anciens francs). En 1959, l’excédent est de 60 milliards. La fiscalité a certes été sollicitée. Le taux de l’impôt sur les sociétés passe de 46,5 % à 50 %, ce qui rapporte 78 milliards. Et les ménages sont également mis à contribution au travers d’une augmentation des prix du tabac et de l’alcool qui rapporte 93 milliards. Mais l’effort porte essentiellement sur les dépenses. Entre 1957 et 1959, celles-ci baissent de 14 % en volume. Cet effort spectaculaire sur la dépense est, a priori, la principale originalité du plan. Le résultat obtenu le légitime, a posteriori : la France connaît jusqu’en 1962 une croissance élevée marquée par des excédents budgétaires (1,2 % du PIB en 1960 et 1961) et par l’absence de déséquilibre extérieur.


Néanmoins, le général de Gaulle refuse de suivre plus loin Rueff dans la libéralisation de l’économie. Alors que Rueff milite pour la disparition rapide du contrôle des prix, celui-ci ne disparaît qu’en 1986. Et le successeur du général de Gaulle, par ailleurs son ancien Premier ministre, à savoir Georges Pompidou, se révèle plutôt un adepte du « dirigisme inflationniste» qu’un réformateur libéral.


On a pu croire que la vraie rupture avec le « dirigisme inflationniste » s’est enfin réalisée dans les années 1980. Mais ce que montre Cristina Peicuti, c’est que cette rupture ne fut qu’apparence. C’est d’autant plus inquiétant que cette rupture est une condition du bon fonctionnement du projet européen dont la France est supposée constituer un des principaux moteurs.


À la fin des années 1970, deux modèles sont en présence face au ralentissement de la croissance liée aux chocs pétroliers : un modèle américain, celui du « keynésianisme amendé », et un modèle allemand, celui du « libéralisme-monétarisme ». Dans le premier modèle, tout doit être fait pour éviter le chômage, y compris l’acceptation de l’inflation et de l’endettement. Dans le second, l’inflation d’aujourd’hui supposée éviter le chômage n’est que l’anticipation du chômage de demain, celui qui apparaît au moment où l’inflation devenue insupportable réclame des politiques monétaires restrictives ; la priorité de ce modèle est la stabilité monétaire.


Face à ces deux modèles, la France n’avait pas a priori le choix eu égard aux liens politiques et économiques qui l’associent à l’Allemagne. Or elle n’a cessé de louvoyer. Alors que depuis la signature du Traité de Rome, sa politique économique est liée à celle de ses partenaires européens, elle a pris l’habitude de multiplier les engagements vis-à-vis d’eux et singulièrement de l’Allemagne, et de les trahir sans états d’âme particuliers. Mise au pied du mur en 1983, elle fait mine d’abandonner le dirigisme inflationniste. Mais elle ne va pas jusqu’au bout d’une logique qui exigerait qu’elle réforme en profondeur son économie dans un sens de davantage de liberté économique et dans un sens de concurrence renforcée, notamment sur le marché du travail. Entre une rive allemande et une rive américaine, elle s’installe au milieu du gué. Après avoir déclaré à Bruxelles et à Bonn/Berlin son attachement aux règles « libérales monétaristes » de l’Europe en construction, la classe politique française cultive à Paris un discours « keynésien amendé », critique la « psychorigidité germanique » et se laisse aller à mener des politiques économiques « américaines ». Il en résulte une alternance mortifère entre des périodes de facilité budgétaire et des périodes de correction brutale.


Au terme de son parcours, Cristina Peicuti fait le constat que la pandémie de Covid-19 a redonné vie au dirigisme inflationniste, avec comme conséquence un accroissement assassin de la dette publique.


Ce parcours, elle le mène dans un style alerte, où transparaît une vision de la France qui n’est pas qu’économique ; une France qui ne semble pas vouloir ou pouvoir tirer profit d’un passé plus ancien qui se nourrissait de grandeur culturelle.







VIRUS…


Prix Nobel d’économie de 2014, le Français Jean Tirole déclarait dans son discours de réception : « Notre incapacité à prévoir ou à prévenir la crise financière de 2009 est un rappel douloureux des dangers de l’arrogance. Il est vrai que nous avions travaillé sur la plupart de ses ingrédients mais comme un virus qui ne cesse de muter, de nouveaux dangers apparaissaient alors que nous croyions avoir compris et évité les dangers existants. »


L’évolution économique de chaque nation réclame une adaptation permanente des politiques et une grande capacité de réaction et d’inventivité de sa population. Pour reprendre la parabole médicale de la citation de Jean Tirole, de même que la mutation de tout virus suppose la compréhension de ce qu’il est fondamentalement, de même la réponse aux mutations économiques exige une pleine maîtrise de l’histoire qui a conduit un pays donné au point où il se trouve. C’est ce que permet, pour ce qui de la France, la lecture du livre de Cristina Peicuti.


Jean-Marc Daniel,
 économiste et professeur à l’ESCP Business School














Introduction


Notre livre aspire à narrer l’histoire économique et monétaire de la France de la Deuxième Guerre mondiale à nos jours en essayant d’esquisser les prémices économiques et monétaires de la France du XXIe siècle, issue de la transition écologique après la révolution numérique.


Les Français du XIXe siècle auraient-ils pu prévoir l’évolution socio-économique de leur pays ? En 1863, un Jules Verne de 35 ans relève le défi en écrivant Paris au XXe siècle. Le refus de publication du manuscrit de son éditeur Hetzel est définitif et édifiant :


« Mon cher Verne, […] Vous avez entrepris une tâche impossible – et pas plus que vos devanciers dans des choses analogues – vous n’êtes pas parvenu à le mener à bien. C’est à cent pieds au-dessous de Cinq Semaines en ballon. […] C’est du petit journal et sur un sujet qui n’est pas heureux1. »


Jules Verne y prévoit l’avenir économique et sociétal de Paris au XXe siècle. Les prévisions des économistes qui s’avèrent fausses depuis que leur profession existe valident la réaction de Hetzel. En effet, en dépit du développement de l’économétrie et du big data, les prévisions économiques des banques centrales et commerciales, des agences de notation et d’autres institutions prospectives peinent à devenir réalité. Elles restent désespérément fausses. Mais Jules Verne est un visionnaire hors pair, l’exception qui confirme la règle. Dans ce livre, il imagine non seulement Paris au XXe siècle, mais aussi la ville du XXIe siècle. Il prévoit des transports sans aucune pollution sonore ni atmosphérique, les transports qui seront ceux du XXIe siècle. Il décrit un Paris sillonné de voitures à hydrogène, d’autos et de trains à air comprimé « avec une fantastique rapidité2» :


« Ces diverses améliorations convenaient bien à ce siècle fiévreux, où la multiplicité des affaires ne laissait aucun repos et ne permettait aucun retard.
 […] mais les hommes de 1960 n’en étaient plus à l’admiration de ces merveilles ; ils en profitaient tranquillement, sans être plus heureux, car à leur allure pressée, à leur démarche hâtive, à leur fougue américaine, on sentait que le démon de la fortune les poussait en avant sans relâche ni merci3. »


Ces transports « réunissant toutes les qualités de rapidité, de facilité, de bien-être4 » vont de pair avec l’avènement d’une vision du monde économique américaine qui apparaîtra en effet après 1945, infusant très peu au début grâce aux efforts de Charles de Gaulle qui essaie de la contrer, puis avançant à marche forcée avec le développement d’Internet et la financiarisation de l’économie : « Mais qui songe à s’amuser ? Ennuyons-nous les uns les autres ! Voilà la règle ! – N’y a-t-il donc aucun remède à cela, demanda Michel. – Aucun, tant que régneront la finance et la machine ! Et encore, j’en veux surtout à la machine5 ! »


Néanmoins, à partir de 1945, « le démon de la fortune » sera emmené à remplacer progressivement la douceur de vivre à la française jusqu’à la transition écologique du XXIe siècle lors de laquelle les Français se mettront à y aspirer de nouveau.


Jules Verne décrit la concentration de l’économie et de la population dans les mégapoles modernes, un Grand Paris de 5 millions d’habitants dont « La délimitation de la capitale actuelle se trouvait marquée par les forts du Mont-Valérien, de Saint-Denis, d’Aubervilliers, de Romainville, de Vincennes, de Charenton, de Vitry, de Bicêtre, de Montrouge, de Vanves et d’Issy ; […] elle avait dévoré le département de la Seine tout entier. »


Le mur entourant Paris disparaît au profit d’une première ceinture de voies ferrées, mais Jules Verne insiste sur le fait que la pression fiscale sur les classes modestes et la pauvreté demeureront dans le siècle à venir en dépit d’un progrès technique spectaculaire et d’un enrichissement global en précisant qu’au mur physique survivait le vers : « Le mur murant Paris rend Paris murmurant6.» Le mouvement des gilets jaunes a bien confirmé cette prophétie.


Jules Verne évoque une société parisienne dans laquelle « À force de multiplier les succursales de l’Université, les lycées, les collèges, les écoles primaires, les pensionnats de la doctrine chrétienne, les cours préparatoires, les séminaires, les conférences, les salles d’asyle, les orphelinats, une instruction quelconque avait filtré jusqu’aux dernières couches de l’ordre social. Si personne ne lisait plus, du moins tout le monde savait lire, écrire, même7 ». Le français qui faisait désormais partie des « langues anciennes » à côté du latin et du grec qui « étaient non seulement des langues mortes, mais enterrées8 » est remplacé, écrit Jules Verne, par le chinois pour le discours officiel de la rentrée universitaire du plus grand établissement académique parisien qui a le monopole de l’enseignement non seulement de tous les établissements parisiens, mais aussi de ceux de province. En 2024, nous sommes précisément à ce carrefour de l’histoire économique où la domination américaine risque d’être remplacée par la domination chinoise, même si la gestion totalitaire de zéro Covid de la crise sanitaire ralentit l’ascension inexorable de la Chine au rang de première puissance économique mondiale. Tant que la France dominait le monde, les théories économiques des physiocrates rayonnaient en français dans le monde ; par la suite ce fut le tour des théories des économistes anglais et américains en langue anglaise ; est-ce que ce sera bientôt le tour du chinois comme préconisé par Jules Verne ?


Ce dernier prévoit aussi que « le fonctionnarisme se développait sous toutes les formes possibles9 », « on en compte dix millions en France, calcule les chances d’avancement et prend la file10 ! » D’après l’INSEE, fin 2019, 5,66 millions de salariés, soit un salarié sur cinq, travaille dans la fonction publique11 contrairement à un sur neuf en Allemagne. C’est certes moins que ce que Jules Verne a prévu en 1863, mais il a eu raison sur la dynamique de développement du « fonctionnarisme ». Une dynamique qui se poursuit aujourd’hui. À titre d’exemple, les effectifs publics ont progressé de 36,3 % entre 1980 et 2007, alors que l’emploi total ne s’est accru que de 16,4 % au cours de la même période. Certains pays comme l’Allemagne connaissent une évolution strictement inverse pour cette même période. Jules Verne décrit la mondialisation heureuse : « puisque les liens de commerce resserrent les peuples entre eux ! Les Anglais, les Russes, les Américains n’ont-ils pas leurs bank-notes, leurs roubles, leurs dollars engagés dans nos entreprises commerciales12? » Il décrit une France où les Anglais achètent tant de foncier qu’ils prennent leur revanche sur Guillaume le Conquérant. Il continue en décrivant « […] la profession de foi du siècle ; on a dit : que sais-je, sous Montaigne, peut-être avec Rabelais, qu’est-ce que cela me fait, au dix-neuvième siècle. On dit maintenant : qu’est-ce que cela rapporte ? Eh bien, le jour où une guerre rapportera quelque chose comme une affaire industrielle, la guerre se fera13. »


Comme le prévoit Jules Verne, la mondialisation peut être interrompue par des guerres, des chocs exogènes pour l’économie qui rapportent beaucoup à l’industrie de la guerre et permettent in fine à la puissance dominante de consolider sa position au niveau mondial. Il n’est pas certain que les belligérants initiaux aient beaucoup à gagner. La Deuxième Guerre mondiale marque ainsi un arrêt de cette mondialisation heureuse qui a commencé dans les années 1920. La guerre en Ukraine est le signe avant-coureur d’autres perturbations à venir de la mondialisation qui cesse d’être une certitude au moment où le dérèglement climatique rend la jeunesse plus consciente que jamais que nous sommes tous dans le même bateau.
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Partie 1 Le dirigisme inflationniste de 1945 à 1973



 


Les années de 1945 à 1973 sont surnommées les « Trente Glorieuses », reprenant le titre du livre de l’économiste français Jean Fourastié (1907-1990). Cette dénomination fait référence aux trois journées révolutionnaires des 27, 28 et 29 juillet 1830 appelées les « Trois glorieuses », représentées dans le tableau d’Eugène Delacroix intitulé « La liberté guidant le peuple ». Pour Jean Fourastié, 1830 marque un tournant politique majeur en faisant basculer la France de l’Ancien Régime restauré à une démocratie moderne, tout comme la période 1945-1973 la fait passer d’une économie rurale protectionniste à une économie moderne, tertiarisée qui s’ouvre progressivement sur le monde. Ainsi la part des importations et des exportations passe de moins 15 % jusqu’à la fin des années 1960 à plus de 21 % à la fin de 1970. La différence entre ces deux révolutions est que la seconde, celle des Trente Glorieuses, a été « invisible », comme le note Jean Fourastié dans le sous-titre de son ouvrage et qu’elle a duré trois décennies.


Néanmoins, les années qui ont suivi la Deuxième Guerre mondiale ont été très éprouvantes pour les Français. À l’époque, ils ne les auraient pas qualifiées de « glorieuses ». Ainsi si l’année 1945 n’est pas vraiment celle du début des Trente Glorieuses, l’année 1973, marquée par l’apparition du choc pétrolier, est bel et bien celle de leur fin.


Entre 1949 et 1974, la France connaît une croissance moyenne de 5,3 % par an alors que celle de la Grande-Bretagne est de 2,93 %, des États-Unis de 3,93 %, de l’Italie de 5,5 %, de la République fédérale d’Allemagne de 5,68 %, du Japon de 9,29 %. Les douze pays qui adhèrent à la Communauté européenne enregistrent une croissance moyenne de 4,6 % pendant les Trente Glorieuses. Après le choc pétrolier, de 1974 à 2007, le rythme de progression du produit intérieur brut en volume de la France est de 2,2 % par an en moyenne.


Le taux de marge des sociétés non financières qui tournait autour de 28 % dans les années 1950 et 1960 chute à – 3,4 % en 1975. Ceci s’explique en partie par le fait que les salaires étaient indexés sur l’inflation qui était galopante, alors que les entreprises n’étaient pas en mesure de répercuter dans leurs prix l’ensemble de la hausse de leurs coûts salariaux et de production. Le taux de marge atteint un plancher à 23,1 % en 1982 avant de se redresser grâce à la politique de désinflation compétitive. En revanche, le taux d’investissement des sociétés non financières qui était en moyenne de 23 % dans les années 1950 et 1960 baisse fortement lors du premier choc pétrolier et n’atteint plus jamais le niveau qu’il a connu lors des Trente Glorieuses. Il en va de même pour le chômage1 qui était de moins de 3 % en France et qui ne va plus jamais descendre à un taux aussi bas.


Le premier déficit public significatif apparaît en 1975. Il résulte des mesures de relance décidées par le gouvernement après le premier choc pétrolier, ainsi que de la baisse des rentrées fiscales due à la récession économique.


Dans son livre, Jean Fourastié se demande si, après le choc pétrolier et la récession qui a suivi, la France retrouvera sa trajectoire de croissance des Trente Glorieuses. Dans le dernier chapitre « La fin des temps faciles », Fourastié se montre sceptique pour quatre raisons : le choc pétrolier, les tentations protectionnistes, la désorganisation du Système monétaire international et la difficulté à répondre à la montée en puissance des pays émergents. Il conclut que si la France mettait en place une politique économique efficace, bien que les quatre raisons évoquées soient d’ordre externe, elle pourrait retrouver son dynamisme d’antan. Mais, comme la politique économique n’a pas été suffisamment bien orientée et calibrée après le choc pétrolier de 1973, la trajectoire de croissance des Trente Glorieuses est restée lettre morte.


L’ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix2 marque le début du dirigisme inflationniste en France qui dure jusqu’à son abrogation le 1er décembre 1986, date à partir de laquelle les prix des biens, des produits et des services sont librement déterminés par le jeu de la concurrence menant à la stabilité des prix. Contrairement à la politique économique qui s’est soldée par un échec, la politique anti-inflationniste après les Trente Glorieuses sera couronnée de succès. Il s’agit incontestablement d’une réussite monétaire. L’inflation a reculé, les prix se sont stabilisés jusqu’au confinement de toute la France de 20203 et au « quoi qu’il en coûte » adoptés pour gérer la pandémie de Covid-19 à laquelle a succédé la guerre en Ukraine.









1. Le terme chômage vient du latin caumare, qui signifie « se reposer pendant la chaleur », du grec kauma, « chaleur brûlante ».







2. www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000516237







3. Même si la France a été confrontée dans le passé à des pandémies de maladies plus léthales telles la peste et la lèpre, elle n’avait pas alors confiné l’ensemble du territoire comme ce fut le cas en 2020. Il s’agit d’un mode de gestion importé de Chine.
















Chapitre 1 La reconstruction et le plan Marshall



En juillet 1944, 44 pays se réunissent à Bretton Woods, une ville des États-Unis, pour construire un nouveau système monétaire international qui régira les économies occidentales de 1945 à 1976, date à laquelle les Américains le modifient de nouveau à leur convenance.


En 1945, la France est un pays en ruine. La reconstruction du pays pose un défi logistique de taille auquel s’ajoutent une inflation forte et une dette publique qui atteint 170 % du PIB.


À la fin de la guerre, l’empire colonial français qui n’a pas été ravagé par la guerre, à la différence de la France continentale, représente un formidable atout avec une superficie répartie sur cinq continents, plus de sept fois supérieure à celle de la France. Mais, dès le 8 mai 1945, la soif de liberté des colonies se fait jour avec des manifestations violentes en Algérie. Ces émeutes sont suivies le 16 août par un appel à l’insurrection générale en Indochine, lancé par Hô Chi Minh, et par la proclamation de la République du Vietnam le 20 août 1945 par Hô Chi Minh.


La Sécurité sociale est instituée par l’ordonnance des 4 et 19 octobre 1945.


La loi sur le statut de la Fonction publique est promulguée le 19 octobre 1946.


La reconstruction est formalisée le 3 janvier 1946 à travers le commissariat au Plan, l’ancêtre de France Stratégie dont le programme quadriennal a pour ambition de moderniser la France, d’augmenter sa capacité de production ainsi que sa productivité. Les fonds nécessaires à sa reconstruction proviendront non seulement du Trésor, mais surtout du plan Marshall. L’objectif n’est pas de reconstruire la France d’avantguerre, mais celle de demain. Ainsi, le 31 octobre 1945, le général de Gaulle crée le commissariat à l’Énergie atomique. La première pile atomique française ZOÉ sera mise en route le 15 décembre 1948. Les contours de ce que sera la France moderne commencent à être tracés.




AVANT LA FIN DE LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE, LE SYSTÈME MONÉTAIRE INTERNATIONAL SE CONSTRUIT À BRETTON WOODS


« L’impérialisme américain, aucun domaine ne lui échappe. Il prend toutes les formes, mais la plus insidieuse est celle du dollar1. »


Charles de Gaulle, salon doré, 27 février 1963


Avant la fin de la Deuxième Guerre mondiale, le 1er juillet 1944, les 44 pays réunis à Bretton Woods amendent le système monétaire international d’inspiration britannique afin qu’il puisse soutenir le nouvel ordre économique mondial enfanté par la guerre et la politique économique d’inflation et de dévaluation qui l’accompagne.


Le délégué de la France est Pierre Mendès France (1907-1982) à qui Harry Dexter White, l’homme clé de la conférence de Bretton Woods, parle en français quand il souhaite que les autres ne comprennent pas leurs propos. Pierre Mendès France remarque avec amertume qu’auparavant la langue parlée et comprise par tous dans les rencontres internationales était le français. White est tellement attaché à la France que sa thèse de doctorat, soutenue en 1930, porte sur l’économie française entre 1875 et 1913. À partir de 1934, White rejoint le Trésor américain pour diriger une équipe de chercheurs dont les travaux sont consacrés au système monétaire international.


Keynes est la vedette de la conférence, mais c’est White qui impose sa vision monétaire relative au nouveau système monétaire international.


Keynes souhaite se défaire de l’étalon-or qu’il juge à juste titre déflationniste. Pour ce faire, il propose une banque des banques centrales, appelée Union internationale de compensation avec à sa tête « des expansionnistes imaginatifs ». Cet établissement gérerait le Bancor, une monnaie de compte internationale, et fournirait aux pays en déficit les fonds nécessaires à leur redressement. L’approche de la politique économique intérieure de White est keynésienne, mais celle de l’économie internationale s’inspire du rapport sur la parité des pouvoirs d’achat de l’économiste suédois Gustav Cassel (1866-1945). Ainsi, pour lui, la solution pour la résorption des éventuels déséquilibres courants est la dévaluation des devises des pays déficitaires, afin de baisser les prix à l’export sans que ces pays aient à baisser les prix et les salaires. Pour White, le système de changes fixes et ajustables sur l’or est viable si les ajustements de parité sont négociés et s’il y a création d’un Fonds monétaire international et d’une Banque mondiale. Le Fonds monétaire international sera chargé de prêter aux pays en manque de devises, en échange d’une politique de réduction de leur demande intérieure. La Banque mondiale contribuera à la convergence des économies et des niveaux de vie des populations par le financement des projets à long terme. Le dispositif de White l’emportera sur celui de Keynes. Après la Deuxième Guerre mondiale, seuls les économistes américains avaient voix au chapitre. Si la rencontre de Bretton Woods avait eu lieu en 2024, les économistes européens auraient-ils eu un mot à dire sur la refonte du système monétaire international ?


Charles de Gaulle fait un lien entre le dollar en tant que monnaie de référence et l’inflation :


« CdG. – Les États-Unis ne sont pas fichus d’avoir un budget en équilibre. Ils se permettent d’avoir des dettes énormes. Comme le dollar est partout la monnaie de référence, ils peuvent faire supporter par les autres les effets de leur mauvaise gestion. Ils exportent leur inflation dans le monde entier. C’est inacceptable. Ça ne doit pas durer.


AP. – Ça ne doit pas, ou ça ne peut pas ?


CdG. – Ça peut très bien durer ! Tout le monde se couche. Ça durera… tant que nous ne l’aurons pas dénoncé et que nous n’y aurons pas mis le holà2».


Soixante ans après les dires du Général, rien n’a changé. Et ce n’est pas lors de la guerre en Ukraine qui a rendu l’Union européenne dépendante du gaz de schiste américain et de leur protection face aux Russes que le temps est venu de mettre le holà.







L’ÉTAT DES LIEUX EN 1945 : LA FRANCE, UN PAYS EN RUINE


« En 1944, les Français étaient malheureux, maintenant ils sont mécontents. C’est un progrès. »


Charles de Gaulle3


Paris est libéré le 25 août 1944. Dès décembre 1944, de Gaulle se rend en Russie. Même si le 8 mai 1945 la France reçoit aux côtés de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l’URSS la capitulation inconditionnelle du IIIe Reich, sa contribution à la victoire est nettement moindre que celle de ses alliés, et le peuple français le sait. Sans oublier que, de 1940 à 1944, le gouvernement de Vichy a collaboré avec l’Allemagne. Il n’y a pas de comparaison possible entre la France victorieuse après la Première Guerre mondiale et après la Deuxième Guerre mondiale. Néanmoins, le bulletin d’information du 1er juillet 1945 de l’IFOP indique que 80 % des Français considèrent que la France reste une grande puissance.


Alors que les pertes militaires et civiles de l’URSS s’élèvent à 10 % de sa population, elles sont de 1,5 % en France. À la demande « Quelle nation aurait contribué le plus à la défaite allemande ? » de l’enquête de l’IFOP d’août 1944, 61 % des Parisiens nomment l’URSS, 29,3 % d’entre eux les États-Unis et 11,5 % l’Angleterre4 ! Ainsi, critiquer l’URSS et son parti communiste équivaut en 1945 à afficher des sympathies fascistes. Le parti communiste français (PCF) – qui affirme que « la France n’est que notre pays, mais l’URSS est notre patrie» – capitalisera sur la désinformation de la population française. Il contrera tout avis dissident à travers une presse puissante et violente avec l’opposition.


Mais l’Union soviétique n’a pas libéré les populations de l’Europe centrale, elle a conquis un quart de la superficie de l’Europe et 28 % de sa population où elle exerce directement sa domination, tout en essayant d’influencer l’ouest de l’Europe. Alors que la Deuxième Guerre mondiale marque le début de la fin des empires coloniaux occidentaux, elle correspond au commencement de la colonisation soviétique de l’Europe centrale qui durera quarante-cinq ans. En dépit de la demande de la Grande-Bretagne, la France n’est pas invitée aux conférences de Yalta et de Potsdam, qui entérine la mainmise soviétique sur les pays de l’Europe centrale. Le général de Gaulle est seulement informé des conclusions dont il prend note en affirmant qu’il ne se sent pas lié par des dispositions adoptées hors de sa présence.


L’URSS nationalise toutes les entreprises de l’Europe centrale et collectivise toutes ses exploitations agricoles, elle tue au sens propre du terme les entrepreneurs et les penseurs qui s’y opposent et qui représentent environ 20 % de la population de ces républiques anciennement démocratiques et prospères. Les entreprises resteront nationalisées et les exploitations agricoles collectivisées pendant quarante-cinq ans jusqu’à la chute du mur de Berlin, ce qui a mené à la ruine économique et intellectuelle de ces pays.


Le général de Gaulle reproche aux patrons français de ne pas l’avoir rejoint à Londres. Au printemps 1945, la France entreprend aussi une série de nationalisations dans les secteurs minier, bancaire, des transports aériens et maritimes ainsi que les usines du fabricant d’automobiles Louis Renault qui deviennent la Régie nationale des usines Renault en janvier 1945. Le 17 mars 1946 a lieu la nationalisation des mines de combustibles avec la création des Charbonnages de France. Elle est suivie par la nationalisation de l’électricité et du gaz le 8 avril et par celle des compagnies d’assurance le 25 avril de la même année. Les nationalisations figuraient déjà au programme du Conseil national de la Résistance en 1944. Elles ne relèvent pas de l’initiative du Parti Communiste Français qui vote néanmoins pour elles. Il est intéressant de noter que les communistes reprochent au ministre de l’Économie nationale Pierre Mendès France de n’accorder aucun privilège aux entreprises nationalisées et d’exiger une gestion financière rigoureuse avec des résultats positifs !


La Sécurité sociale est créée par l’ordonnance des 4 et 19 octobre 1945 qui procède à la fusion de toutes les anciennes assurances. Elle garantit « à chacun qu’en toutes circonstances il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans des conditions décentes5 ».


La loi du 30 octobre 1946 abroge celle de 1898 sur les accidents du travail afin d’intégrer les risques professionnels dans la prise en charge de la Sécurité sociale. Ainsi, en plus de l’indemnisation, les organismes de Sécurité sociale se voient confier la mission de prévention des risques.


Le général de Gaulle crée le 31 octobre 1945 le commissariat à l’Énergie atomique, jetant ainsi les bases de la plus grande puissance atomique européenne, la France !


Avec 0,2 % de pertes humaines et face à une Europe qui n’est plus qu’un champ de ruines, étant le seul pays à disposer de l’arme nucléaire et détenant la moitié des réserves d’or mondiales, les États-Unis sont les véritables vainqueurs de cette guerre ; leur victoire alimentera leur croissance économique pour le siècle à venir.


L’activité économique des États-Unis a battu son plein en février 1945 quand il est devenu clair que la fin de la guerre approchait. La démobilisation des soldats américains s’est traduite par une forte baisse des dépenses publiques, qui sont passées de 83 milliards de dollars en 1945 à 30 milliards en 19466, et par un déclin rapide de la production industrielle. L’inflation s’est accélérée lorsque les États-Unis ont renoncé au contrôle des prix en 1946. De janvier 1946 à août 1948, l’indice des prix de gros a augmenté de 16,4 %, mais l’augmentation reste nettement inférieure à l’inflation que connaîtra la France au cours de la même période. Si nous prenons en considération la période allant de 1938 à 1952, il est intéressant d’observer que l’inflation reste modérée dans la zone anglosaxonne qui est victorieuse, qu’elle est moyenne dans les zones ibériques et en Suisse demeurées neutres pendant la guerre et qu’elle est forte sur les anciens champs de bataille.


La France de 1945 compte 40 millions d’habitants dont deux millions cent mille hommes se trouvent encore en Allemagne comme prisonniers de guerre, déportés ou au service du travail obligatoire instauré par le gouvernement de Vichy en 1943. Dans ses discours, en associant le peuple français à la victoire au même titre que les autres alliés, de Gaulle insuffle aux Français la force de reconstruire leur pays pour que celui-ci redevienne une puissance mondiale. Comme en économie le climat de confiance est primordial, cette stratégie s’avère payante. L’attitude de De Gaulle a aussi comme conséquence que l’état désastreux dans lequel se trouve la France en 1945 ainsi que son effort de reconstruction sont peu évoqués au niveau mondial. On parle surtout de l’effort de reconstruction du pays vaincu qui est l’Allemagne. Pourtant, en 1945, les soixante-quinze départements français sont détruits, alors qu’en 1918 seuls quinze l’étaient. 23 % du capital immobilier a été ravagé avec des villes comme Brest, Le Havre, Caen, Saint-Lô, Rouen, Beauvais, Amiens détruites à plus de 50 %.


La reconstruction du pays pose un défi logistique de taille :


« tous les ponts sur la Seine, de Paris à la mer, sur la Loire, à partir de Nevers, sur le Rhône, à partir de Lyon, ont sauté. Avec les quatre cent cinquante ponts ferroviaires détruits, le nombre de ponts disparus atteint les trois mille. Dix mille des douze mille locomotives que possède la SNCF sont démolies ou hors de service, comme 40 % du parc automobile. Sur les cinq cent mille camions en circulation en 1939, trois cent mille ont disparu7 ».


Avec seulement quatre mille camions qui assurent le ravitaillement de Paris et les rationnements qui se poursuivent après la guerre, les Parisiens ne mangent pas à leur faim. La carte de pain est rétablie le 28 novembre 1945.


1945 connaît un pic en termes de mortalité infantile. De plus, un enfant sur trois présente de graves troubles de croissance à cause de la malnutrition. La production agricole de 1945 a baissé de 20 % par rapport à 1938. La pénurie produit de l’inflation.


Le 20 janvier 1946, de Gaulle démissionne de la présidence du Gouvernement provisoire :


« Alain Peyrefitte : – En 1946, quand vous vous êtes retiré, pensiez-vous qu’on vous rappellerait bientôt ?


Le Général attend un peu avant de me répondre. Pourtant, il finit par dire doucement : – Le régime des partis revenait en force. Je savais bien qu’il ne pourrait pas résoudre les problèmes qu’allait poser l’après-guerre. À vrai dire, je ne pensais pas qu’il tiendrait si longtemps et qu’il faudrait attendre d’être au bord de la guerre civile pour en finir avec lui8. »


Alain Peyrefitte poursuit :


« Vous vous êtes retiré en disant que vous aviez mis la France sur les rails. Mais était-elle vraiment sur les rails ? Son économie était loin d’être tirée d’affaire. Pourquoi aviez-vous donné raison à Pleven contre Mendès ? En même moment en Belgique, Gutt9 a appliqué la méthode sévère que préconisait Mendès, et ça a marché.


Charles de Gaulle – Les Français ne sont pas des Belges. Ils sont plus remuants et plus nombreux. La France est fragile. Il était plus facile d’appliquer un remède de cheval à huit millions de Belges qu’à quarante millions de Français10. »


De 1938 à 1944, la dette publique a été multipliée par quatre et la circulation monétaire par cinq. En 1939, la France possédait 2 500 tonnes d’or, c’est-à-dire 20 % des réserves détenues par les banques mondiales. Elle est à ce titre la première puissance monétaire du monde. En 1945, la France détient 1 700 tonnes d’or11. Les États-Unis prendront sa place avec 50 % des réserves mondiales. La guerre en Europe a eu comme effet de concentrer le pouvoir économique et les réserves en or sur un autre continent.


Suite à la crise financière de 1929, le revenu de la France a baissé de 435 milliards de francs (27 151 milliards d’euros) en 1929 à 380 milliards (20 555 milliards d’euros) en 1938 pour atteindre 207 milliards (2 776 milliards d’euros) en 1945. Compte tenu de l’érosion monétaire due à l’inflation, le pouvoir d’achat de 207 milliards de francs en 1945 est donc le même que celui de 2 776 milliards d’euros en 2021. La chute du revenu de la France est ainsi vertigineuse !


De plus, «chaque jour, au titre de ses frais d’occupation, l’Allemagne prélevait quatre cents millions de francs ; cette ponction quotidienne fut portée à sept cents millions dans l’été 1944, la moitié de la fortune nationale s’est envolée en fumée, soit plus de 5 000 milliards12 ».







LE DÉBUT DE LA DÉCOLONISATION


À la fin de la guerre, l’empire colonial français représente plus de sept fois la superficie de la France et s’étend sur cinq continents. En suivant la lutte pour la libération des colonisateurs européens qui se trouvent désormais fragilisés, les peuples colonisés d’Afrique et d’Asie se mettent eux aussi à rêver d’indépendance. Le 8 mai 1945, à Sétif, l’Algérie demande son indépendance. Le 11 juillet 1945, Étienne Fajon, parlant au nom du PCF, affirme que « les tueries de Sétif sont la manifestation d’un complot fasciste, qui a trouvé des agents dans les milieux nationalistes13», une rhétorique qui est toujours d’actualité près de quatre-vingts ans plus tard dans le discours de Poutine relatif aux Ukrainiens.


La redistribution du pouvoir économique au niveau mondial amorcée avec les guerres mondiales se poursuivra au profit des autres continents et des pays émergents. Ainsi l’histoire économique et monétaire de la France depuis 1944 est déterminée par la Deuxième Guerre mondiale.


Concevoir un plan de décolonisation permettant à la France d’en sortir grandie en acceptant que les peuples colonisés retrouvent leur indépendance est peu envisageable à la sortie de la Deuxième Guerre mondiale car, après quatre ans d’occupation, les Français ont la nostalgie de la grandeur passée et l’Empire colonial en fait partie. Après la défaite de 1940, l’armée française veut être victorieuse de nouveau, au moins dans les colonies qui se révoltent. La IVe République a besoin d’être nationaliste au lendemain d’une victoire qui est peu due à la France. Par conséquent, la décolonisation n’est pas à l’ordre du jour.


Charles de Gaulle estime que la décolonisation est plus difficile pour les Français que pour les Anglais car :


« Nous avons fondé notre colonisation, depuis les débuts, sur le principe de l’assimilation. […] On leur a fait réciter : “Nos ancêtres les Gaulois” ; ce n’était pas très malin. Voilà pourquoi la décolonisation est tellement plus difficile pour nous que pour les Anglais. Eux, ils ont toujours reconnu les différences de race et de culture. Ils ont organisé le self-government. Il leur suffit de distendre les liens pour que ça marche. Nous, nous avons nié ces différences. Nous voulions être une République de cent millions de Français pareils et interchangeables. Voilà pourquoi les Français vivent la décolonisation comme un déchirement14. »


De plus, donner la liberté à un pays signifie que tout le château de cartes colonial tombera, car les autres pays colonisés demanderont eux aussi leur liberté. C’est dans ce contexte qu’éclate la guerre d’Indochine.


Ce n’est pas seulement une lutte de libération, mais aussi de marxisation sous l’égide de Hô Chi Minh, premier responsable communiste de l’Asie formé pendant deux ans à Moscou, après avoir été membre du Parti socialiste français en 1920 et avoir voté pour la IIIe Internationale, devenant ainsi un des fondateurs du Parti communiste français. Il crée en 1930 « le parti communiste indochinois ». Il est révélateur qu’il ne l’ait pas appelé à l’origine le parti communiste vietnamien. Hô Chi Minh est d’abord marxiste avant d’être vietnamien comme tous les communistes qui se disent d’abord patriotes russes avant d’être patriotes de leur propre pays. Ils accusent les « impérialistes» de servir les intérêts étrangers mais, de fait, ce sont eux qui servent les intérêts des pays étrangers. Les partis communistes se sont toujours livrés à une surenchère nationaliste pour capter de nouveaux fidèles. Cette approche est particulièrement appropriée pour faire adhérer les colonies au marxisme comme l’explique Staline dans Le marxisme et la question nationale et coloniale.


Le 16 août 1945, Hô Chi Minh lance un appel à l’insurrection générale en Indochine. Le 20 août 1945, il proclame la République du Vietnam.


La France dispose de deux cent mille soldats pour couvrir un territoire gigantesque.


En 1949 la France renonce officiellement à sa souveraineté en nommant le Vietnam, le Laos et le Cambodge États associés mais, officieusement, ils restent sous la même tutelle. La guerre d’Indochine entre dans la sphère de la guerre froide quand la Chine communiste reconnaît la République démocratique du Vietnam le 18 janvier 1950, suivie par l’URSS le 31 janvier. Mao Tsé-toung, fondateur de la République populaire de Chine qu’il dirige à partir de 1949, considère que la révolution chinoise doit devenir le modèle pour tous les pays coloniaux. Cet acte politique de reconnaissance du Vietnam avant l’URSS marque le retour de la Chine sur la scène internationale et constitue la première action d’une longue série qui la conduira à redevenir une puissance de premier rang. Les nouvelles routes de la soie s’annoncent avec cette action… La France reconnaît la République populaire de Chine le 27 janvier 1964.


L’URSS fournit de l’armement et du matériel de guerre qui transitent par la Chine. Le 28 mars 1954, un fonds commun de 500 millions de dollars financés par tous les pays communistes et l’URSS est mis en place pour contribuer à l’effort de guerre marxiste. À leur tour, suite à la campagne du général (futur maréchal) de Lattre de Tassigny qui fait une tournée aux États-Unis et s’adresse aux Américains directement à la télévision en leur expliquant que le combat les concerne et que son fils unique est mort au Vietnam pour le monde libre et suite à la transformation du conflit en une guerre froide, les Américains aident la France à financer la guerre : « De juin 1950 à mai 1954, date de Diên Biên Phu, les États-Unis consacrèrent 2 milliards 600 millions de dollars à l’assistance économique et militaire dont bénéficièrent les Français en Indochine, c’est-à-dire qu’ils supportèrent 80 % du coût total de cette guerre15. » À partir de 1952, est installé à Saïgon le Service américain d’assistance militaire, chargé de suivre les besoins en matériel de l’armée française.


Le Congrès américain souhaite que le conflit au Vietnam s’arrête au plus tard en 1954. Depuis Roosevelt, les Américains font savoir à la France qu’ils préféreraient qu’elle utilise toutes ses forces et ressources humaines et matérielles pour la reconstruction européenne en renonçant à son empire colonial. Les Américains ne veulent pas cette guerre. Ce sont les Français qui les y attirent progressivement avec des demandes de financement pour leur guerre. Les Américains aident les Français en échange de leur promesse de décolonisation.


Dans le premier numéro de L’Express paru le 10 mai 1953, Pierre Mendès France affirme : « La seule issue réside […] dans une négociation. Notre situation était meilleure l’année dernière que maintenant ; elle est probablement moins mauvaise maintenant qu’elle ne le sera l’année prochaine16. » Joseph Laniel, nommé chef du gouvernement le 28 juin 1953, considère aussi qu’il faut parfaire l’indépendance et la souveraineté du Vietnam, du Laos et du Cambodge mais, depuis décembre 1946, le Viet-Minh demande le départ des Français et l’instauration d’une république populaire. Néanmoins, à part Pierre Mendès France et quelques opposants, les politiciens annonçaient tous publiquement la victoire tout en étant convaincus de l’inexorabilité de la défaite. Impasse visionnaire d’imaginer la décolonisation de la France ? Reflet de l’instabilité et des contrariétés internes des partis politiques français ?


Le coût du plan du général Navarre qui est nommé commandant en chef en Indochine le 8 mai 1953 est de 100 milliards de francs, ce qui équivaut à 2,32 milliards d’euros. Comme Joseph Laniel est un ami de chasse du général Eisenhower depuis la Deuxième Guerre mondiale, un ami intime de Douglas MacArthur, membre de l’ambassade des États-Unis à Paris et neveu du général MacArthur, un accord financier est signé le 30 septembre 1953 dans lequel les États-Unis s’engagent à mettre à la disposition de la France, avant le 31 décembre 1954, 385 millions de dollars. Une fois l’aide américaine obtenue, Félix Faure essaie de convaincre Laniel qu’il faut négocier la paix directement avec Hô Chi Minh, mais Georges Bidault arrive à le convaincre du contraire. L’aide chinoise au Viet-minh en ravitaillement et en munitions s’accroît concomitamment à l’aide américaine à la France. Les Américains prennent l’accroissement de ce soutien comme un signal que la Chine pourrait envoyer des troupes en Indochine. À la Convention de la Légion Américaine, le secrétaire d’État John Foster Dulles considère qu’il y a un front d’agression communiste continue du nord de la Corée au sud de l’Indochine. Ainsi, désormais les États-Unis se sentent concernés par la guerre d’Indochine.


Le 20 novembre 1953, le général Navarre écrit au secrétaire d’État aux États associés pour l’informer qu’il a décidé une action sur Diên Biên Phu consistant à établir un camp retranché dans cette cuvette au carrefour des routes vers le Laos, la Chine et la Thaïlande. Le 27 décembre 1953, le général vietnamien Giap, chef de l’armée populaire vietnamienne pendant la guerre d’Indochine, encercle ce camp retranché de 12 000 hommes. Le 7 février 1954, René Pleven, ministre de la Défense nationale, se rend à Saïgon. Pour lui, l’annonce d’une négociation directe de la France avec le Viêt-minh serait un désastre pour le prestige de la France. Elle serait considérée comme une trahison pour les soldats vietnamiens qui luttent du côté des Français et qui retourneraient immédiatement leur veste pour rejoindre le camp compatriote averse avant la fin des négociations.


La bataille de Diên Biên Phu débute le 13 mars, le commandant de l’artillerie française se suicide le 14 mars, le général Navarre laisse entendre le 15 mars au haut-commissaire Dejean que la bataille est perdue. Le message est transmis immédiatement à Paul Reynaud, Georges Bidault, René Pleven, le maréchal Juin et le général Ély. La France espère désormais un bombardement par l’aviation américaine des assaillants de Diên Biên Phu. Le 5 avril 1954, l’ambassadeur des États-Unis signifie à Georges Bidault que les États-Unis ont besoin de l’accord du Congrès pour entrer en guerre, mais celui-ci est très réticent car les électeurs américains ont été choqués d’apprendre que 90 % du coût humain et financier de la guerre de Corée incombaient aux États-Unis. Le moment est donc mal choisi pour commencer une nouvelle guerre. L’ambassadeur explique aussi que les États-Unis n’agiront pas seuls, qu’ils souhaitent l’internationalisation du conflit en y associant le Royaume-Uni et le Commonwealth.


La guerre prend fin le 7 mai 1954 et Joseph Laniel est obligé de démissionner le 12 juin 1954.


De 1945 à 1954, les pertes de l’armée française sont de 92 797 morts et de 75 000 blessés.


Officiellement, la guerre d’Indochine a coûté, entre 1946 et 1954, 1 800 milliards de francs à la France, l’équivalent de 41,8 milliards d’euros, ce qui correspond à 60 % de son coût total, le reste étant payé par les États-Unis17. Le coût financier de la guerre est essentiellement constitué par des budgets d’entretien d’effectifs, qui passent de 50 000 à 180 000 hommes. La guerre d’Indochine accapare une part croissante du budget militaire français, jusqu’à 45 % en 1950, année à partir de laquelle l’aide américaine monte en puissance. En 1953, les États-Unis assurent 80 % du financement de la guerre. En pleine période de reconstruction économique de la France, le coût de la guerre d’Indochine est jugé scandaleux.


La guerre d’Indochine a un impact négatif sur la croissance française qui passe de 8,6 % en 1950 à 5,8 % en 1951. L’intensification de l’effort de guerre amplifie la baisse de la croissance économique : le PIB de 1952 est seulement de 3,1 % et celui de 1953 de 3,5 %. La fin de la guerre d’Indochine en 1954 fait croître le PIB à 5,6 %. La reconstruction sans la guerre d’Indochine aurait permis à la France d’accélérer et d’amplifier la dynamique initiale et d’enregistrer une croissance beaucoup plus élevée avec des retombées économiques plus rapides.


Comme pendant la Deuxième Guerre mondiale, l’effort de guerre a été plus important pour le Royaume-Uni que pour la France, la dette publique française frôle les 170 % en 1944, alors que celle du Royaume-Uni dépasse les 250 %. En 1946, lors de l’éclatement de la guerre d’Indochine, la dette de la France par rapport au PIB s’élève à 89,5 %. En dépit des dépenses de guerre conséquentes, la guerre d’Indochine ne ruine pas la France : sa dette par rapport au PIB baisse à 32,1 % en 1954, à la fin de la guerre d’Indochine. En revanche, les dépenses de guerre en Indochine ont un effet inflationniste difficile à quantifier, car l’inflation d’après-guerre a des sources multiples. Néanmoins on peut observer que lorsque, de 1948 à 1950, les crédits militaires pour l’Indochine enregistrent leur plus forte progression, le franc connaît une série de dévaluations.







LA RECONSTRUCTION


« Les Français seront grands si la France est grande, mais sa production est faible, ses méthodes antiques. La France, il faudrait la moderniser18. »


Jean Monnet, Washington, 1945


La reconstruction est formalisée le 3 janvier 1946 à travers le commissariat au Plan dont le programme quadriennal a pour but de moderniser la France, d’augmenter sa capacité de production ainsi que sa productivité. Cette manière de planifier l’économie fait penser au système économique soviétique alors qu’elle trouve en réalité son origine dans le programme du CNR qui prévoyait « l’intensification de la production nationale selon les lignes d’un plan arrêté par l’État après consultation de tous les éléments de cette production19», dans la volonté de planification de Pierre Mendès France ainsi que dans le pragmatisme et l’esprit entrepreneurial de Jean Monnet. C’est la première expérience de planification dans une économie de marché européenne. 74 % des investissements financés dans le cadre du plan sont destinés aux entreprises nationalisées. Les 26 % restants sont dédiés à l’agriculture et à l’industrie privée, sous réserve que les investissements correspondent aux objectifs fixés par le Plan.


Les fonds alloués proviennent non seulement du Trésor public après d’âpres négociations de Jean Monnet avec le ministre des Finances et des établissements de crédit, mais surtout du plan de reconstruction américain Marshall qui consacre vingt-deux milliards cinq cents millions de dollars de 1948 à 1952 au relèvement de l’Europe d’aprèsguerre, charge aux pays européens de se répartir cette somme sans le concours des États-Unis. Le plan Marshall est adopté définitivement le 3 avril avec la signature du Foreign Assistance Act de 1948 par Harry Truman. Seize pays occidentaux en font la demande. Staline n’accepte pas que l’Europe centrale y prétende. La France bénéficie de 20 % de l’enveloppe. Comme le plan Monnet de 1946 correspond aux objectifs du plan Marshall, toute l’enveloppe dédiée à la France pourra être utilisée. 22 % du total seront octroyés à EDF, 13 % aux Charbonnages et 11 % à la SNCF.


L’objectif du plan est d’inventer et de construire la France de demain, mais pas de reconstruire celle d’hier anéantie par la guerre. Avis à ceux qui, après la pandémie de Covid-19, souhaitent rapatrier de Chine en France des activités d’hier afin de rétablir la souveraineté de la France. Au XXIe siècle, le but n’est pas de relancer la sidérurgie en France, mais d’innover. Il s’agit d’inventer les activités du monde de demain destinées à repositionner la vie et l’activité humaines en harmonie avec la planète et d’arrêter ou de freiner le dérèglement climatique. Au XXIe siècle, encore plus qu’après la Deuxième Guerre mondiale, un nouveau monde est à construire.


Une équipe de trente personnes travaillent au commissariat au Plan, encadrant plus de mille personnes choisies dans les différents secteurs économiques en fonction de leurs compétences. Cette organisation est très moderne pour l’époque. Les dix-huit commissions de modernisation et d’équipement ne sont pas présidées automatiquement par un fonctionnaire, mais par la personne la plus qualifiée dans le domaine. Le défi global du plan est que chaque morceau du puzzle constitué par les conclusions de chaque commission aille ensemble.


Il a à sa tête un commissaire général au Plan, Jean Monnet, fils d’un fabricant de cognac de la ville de Cognac, qui n’a pas le baccalauréat. Jean Monnet est un entrepreneur et un négociant qui a travaillé avec les Anglo-Saxons pendant une trentaine d’années. Il les connaît bien et parle parfaitement l’anglais. Le père de Jean Monnet souhaitait exporter son cognac aux quatre coins du monde par l’intermédiaire de son fils qui, dès ses 18 ans, s’est rendu au Canada, au Royaume-Uni, aux États-Unis et en Roumanie pour vendre son cognac. Il l’exporte jusqu’en Chine. Lors de la bataille de la Marne, Jean Monnet a 30 ans et il se trouve au Canada où il vend le cognac familial à la Compagnie de la baie d’Hudson. « Par l’intermédiaire de vieux amis de sa famille, il propose au gouvernement de lui obtenir de la Compagnie de la baie d’Hudson un prêt de 100 millions de franc-or contre le monopole des achats de la France au Canada. Marché conclu […]20.»


En 1939, à 51 ans, il se trouve à Londres où il préside le comité de coopération franco-britannique. En août de la même année, chargé par le gouvernement anglais de l’achat des fournitures de guerre, il part à Washington. Après avoir rejoint Alger en 1943 en tant que membre du Comité français de Libération nationale, il retourne à Washington comme chef de la mission française qui négocie le prêt-bail. Les Américains demandent la justification des dépenses engagées. Pour obtenir le prêt-bail, Jean Monnet élabore un plan d’importations qui le conduit à l’idée d’un plan économique. Par ailleurs, l’outillage industriel français d’avantguerre était déjà vétuste : en 1938, son âge moyen est de 20 ans contre 7 ans en Allemagne et 5 ans aux États-Unis. En 1945, la production industrielle est la moitié de celle de 1938. Jean Monnet est conscient qu’une modernisation rapide de la France doit passer par l’importation de matériel d’équipement et d’outillage.


Le plan est structurel. Son but est de renverser la tendance baissière de l’économie française. Il concerne « six activités de base qui conditionnent l’ensemble de l’économie et son relèvement : le charbon, l’électricité, la sidérurgie, le ciment, le machinisme agricole et le transport intérieur21».


Ces activités sont prioritaires car le relèvement de 30 % de l’économie française en dépend. Ainsi, à titre d’exemple, les crédits destinés aux habitations privées sont d’abord affectés à la reconstruction industrielle. Il faut aller vite car la France ne peut pas vivre éternellement en important à crédit et en utilisant ses réserves. Jean Monnet ambitionne un rétablissement de l’équilibre du commerce extérieur en 1950. Le plan fixe comme objectif que la production française soit de 25 % supérieure à celle de 1929 qui a été une année économique record pour la France. Quatre ans pour redresser la France !


Le plan a pour objet :


« 1. D’accroître la production de la métropole et des territoires d’outre-mer et leurs échanges avec le monde, en particulier dans les domaines où leur position est la plus favorable ;


2. De porter le rendement du travail au niveau de celui des pays où il est le plus élevé ;


3. D’assurer le plein emploi de la main-d’œuvre ;


4. D’élever le niveau de vie de la population et d’améliorer les conditions de l’habitat et de la vie collective22. »


Au début, pour accroître la productivité alors que la main-d’œuvre était insuffisante et l’équipement pas encore modernisé, Léon Blum encourage les Français à travailler quarante-huit heures par semaine, même si la durée légale reste de quarante heures.


Pour équilibrer les finances publiques, en 1948 et 1949, des hausses d’impôt sont votées deux fois par an et un prélèvement exceptionnel correspondant à l’équivalent d’une année et demie de rentrées fiscales est mis en place en 1948.


Pour endiguer l’inflation d’après-guerre, René Mayer, ministre des Finances dans le gouvernement Schuman, prend une série de mesures des plus classiques comme la réduction de 67 milliards des dépenses, le retour au libre marché de l’or et la baisse de plus de 10 % du prix du charbon domestique aux plus atypiques, telles la suppression des billets de 5 000 francs et la dévaluation partielle de la monnaie par rapport au dollar et au franc suisse sans modifier le taux de change entre le franc et la livre sterling.


Les objectifs du Plan sont atteints en termes de productivité du charbon, de production de l’électricité, de sidérurgie et de transports. L’agriculture retrouve son niveau de récolte d’avant-guerre. Les derniers tickets de rationnement sont supprimés en 1949.


Pendant la période du plan, 250 000 logements seulement ont été construits ou reconstruits. Le nombre de logements pour 10 000 habitants passe de 5,5 en 1947 à 17 en 1950 et à 18,7 en 1951. Mais, au même moment, il est de 39 en Angleterre et de 75 en Allemagne. Ce n’est qu’en 1952 que la production nationale globale devient supérieure à celle de 1929. La France renaît de ses cendres mais beaucoup reste à accomplir.
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